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tion. Un premier scénario « avec les mesures 
existantes » (« with existing measures », WEM) 
contient toutes ces mesures pour 1990 à 2015. Il 
réplique donc l’économie suisse, ses consomma-
tions d’énergie et ses émissions de CO 2  comme 
elles ont été observées. Il a été prolongé jusqu’en 
2035 sur la base d’hypothèses « offi  cielles » 
concernant la démographie et l’économie2. Il 
postule également que toutes les mesures exis-
tantes ou adoptées en 2016 sont maintenues au 
même niveau jusqu’en 2035. Un second scéna-
rio « WEM+ » ajoute les mesures acceptées par 
la population le 21 mai 2017 dans le cadre de ré-
vision de la loi sur l’énergie. Enfi n, un scénario 
« sans mesures » (« without measures », WOM) 
est simulé de 1990 à 2035 en retirant du scéna-
rio « avec les mesures existantes » toutes celles 
aff ectant directement la consommation d’éner-
gie et les émissions de gaz à eff et de serre men-
tionnées ci-dessus. La comparaison des deux 
premiers scénarios avec le dernier permet d’ap-
précier les eff ets passés (1990–2015) et futurs 
(2016–2035) de ces mesures.

E  ntre 1990 et 2015, les émissions de CO 2  dues 
à la combustion d’énergie fossile en Suisse1 

ont baissé de 10,5 %. Sur la même période, la po-
pulation a augmenté de 23 % et le produit inté-
rieur brut (PIB) de 47 %. On peut ainsi penser 
que les émissions auraient augmenté sans les 
mesures de politique énergétique et climatique 
mises en œuvre, mais que la hausse a été freinée 
par le renchérissement de l’énergie et les progrès 
techniques. Il est donc diffi  cile d’estimer les ef-
fets nets de toutes les mesures mises en œuvre 
en Suisse. Or, c’est justement ce que demande 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques ( CCNUCC) dans le 
cadre des Communications nationales. Elle de-
mande même de prédire les eff ets des politiques 
nationales à l’horizon 2035.

 Trois scénarios, avec et sans 
 politiques publiques 

 Les mesures prises en compte dans les simu-
lations sont principalement celles des lois sur 
l’énergie et sur le CO 2 , ainsi que les ordonnances 
sur la consommation spécifi que des voitures, la 
redevance poids lourds liée aux prestations et les 
réglementations cantonales pour la construc-

 Qu’est-ce que la politique climatique 
de la Suisse a déjà obtenu ? 

 L’impact des politiques énergétique et climatique sur les niveaux d’émissions de gaz à 
 eff et de serre reste diffi  cile à évaluer. Des simulations montrent toutefois que des  mesures 
devront encore être prises pour atteindre entièrement les objectifs que la Suisse s’est 
fi xés.    Philippe Thalmann ,  Marc Vielle 

Abrégé   La Suisse doit rendre compte des résultats att eints grâce aux me-
sures mises en place depuis 1990 pour réduire ses émissions de gaz à eff et 
de serre. L’évolution des émissions est connue, mais pas les niveaux qu’elles 
auraient att eints sans ces mesures. Des estimations réalisées à l’aide d’un 
modèle riche de l’économie suisse montrent que les émissions de CO2 liées 
à l’énergie se seraient de toute façon stabilisées et que les mesures mises 
en place depuis 1990 ou déjà décidées pourraient permett re d’éviter 236 
millions de tonnes d’émissions cumulées entre 1990 et 2035. Néanmoins, 
ces mesures ne suffi  sent pas pour att eindre entièrement les objectifs cli-
matiques de la Suisse.  

1   Total 1A dans l’inven-
taire des émissions de 
gaz à eff et de serre de 
l’Ofev.

2   Scénario A-00-2015 de 
l’OFS, Seco, IEA World 
Energy Outlook 2016, 
Perspectives du trans-
port 2040 de l’ARE.

  Simulation à l’aide d’un modèle 
 Mandatés par l’Offi  ce fédéral de l’environnement (Ofev), le La-
boratoire d’économie urbaine et de l’environnement de l’École 
polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL) et le bureau d’étude 
Infras ont utilisé le modèle de simulation GEMINI-E3 pour es-
timer les eff ets nets des mesures mises en œuvre en Suisse et 
prédire les eff ets des politiques énergétiques nationales à l’ho-
rizon 2035. Ce modèle représente l’économie suisse à travers 18 
secteurs de production ouverts aux échanges internationaux, 
un consommateur représentatif et l’État. Tous s’orientent se-
lon les prix, aussi pour leurs choix de vecteurs énergétiques. Le 
progrès technique est inchangé dans tous les scénarios, en de-
hors des mesures ciblant spécifi quement la performance éner-
gétique (comme les normes d’émissions pour les véhicules). 
L’étude a été achevée fi n 2017.  
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Baisse des émissions

Dans le scénario « avec les mesures existantes », 
les émissions de CO2 liées à l’énergie, qui ont 
baissé de 40,9 millions de tonnes en 1990 à 36,6 
millions en 2015, continueront de diminuer. Elles 
passeront à 34,8 millions en 2020 (–15 % par rap-
port à 1990), puis à 30,5 millions en 2035 (–25 %). 
Avec le premier paquet de mesures de la Straté-
gie énergétique 2050 (scénario WEM+), les émis-
sions baissent à 34,2 millions de tonnes en 2020 
(–16,3 % par rapport à 1990) et à 29,1 millions en 
2035 (–29 %). Dans les deux cas, des efforts accrus 
de compensation et de réduction pour d’autres 
gaz à effet de serre sont nécessaires pour que les 
objectifs de la loi sur le CO2 (réduction de 20 % 
et 30 % des émissions de gaz à effet de serre res-
pectivement en 2020 et 2030 par rapport à 1990) 
soient atteints.

Enfin, la simulation du scénario « sans me-
sures » montre que, sans ces dernières, les 

émissions de CO2 liées à l’énergie se seraient 
établies à 42,5 millions de tonnes en 2015, soit 
4 % au-dessus du niveau de 1990. Les mesures 
ont permis d’éviter 48 millions de tonnes 
d’émissions sur l’ensemble de la période 1990–
2015, soit un peu plus que les émissions d’une 
année. Ces économies ont été principalement 
réalisées depuis que la taxe sur le CO2 et le 
Programme Bâtiments développent leurs ef-
fets. L’écart entre la courbe des émissions sans 
mesures et avec les mesures existantes va en-
core se creuser très légèrement, puisque les 
mesures existantes sont « figées » après 2016 
(voir illustration 1).

Fait notable : les émissions de CO2 liées à 
l’énergie se seraient stabilisées même sans les 
mesures, malgré la croissance démographique 
et économique ainsi que l’arrêt successif des 
centrales nucléaires. En effet, des progrès tech-
niques se seraient produits même sans mesures 
d’encouragement en Suisse, et la hausse du prix 

Les bâtiments 
deviennent de moins  
en moins énergivores  
en Suisse. Une maison 
portant le label Minergie 
à Unterwasser (SG). 
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du pétrole et du gaz naturel aurait également 
eu un effet modérateur3.

Réductions principalement dans 
l’industrie et les bâtiments

Dans les deux scénarios « avec les mesures exis-
tantes ou adoptées », les secteurs qui contri-
buent le plus aux réductions d’émissions de CO2 
sont l’industrie ainsi que les bâtiments résiden-
tiels et non résidentiels. En revanche, les émis-
sions liées à la production d’électricité augmen-

tent malgré une pénétration importante des 
renouvelables pour la production d’électricité4, 
qui bénéficient de soutiens mis en œuvre par la 
Confédération. En effet, la mise à l’arrêt progres-
sive des centrales nucléaires nécessite tout de 
même de recourir à des centrales à gaz naturel, 
y compris dans les scénarios avec mesures. Les 
émissions des transports vont également dépas-
ser le niveau de 1990 jusqu’en 2023. Néanmoins, 
ces secteurs font bien mieux que si aucune me-
sure n’avait été prise (scénario « sans mesures »). 
Les mesures dans les domaines de la production 

Ill. 2. Émissions totales de CO2 en Suisse provenant de la combustion d’énergie évitées grâce aux mesures, 1990–2035

Sont représentées les économies réalisées grâce aux mesures de réduction des émissions (scénario « avec les mesures existantes+ » WEM+ comparé 
au scénario « sans mesures » WOM).

Les émissions prises en compte sont liées à la combustion d’énergies fossiles. Elles sont calculées sans prendre en compte les émissions du trafic 
aérien ni les compensations à l’étranger.

3	 	Prix du pétrole cor-
rigé de l’inflation 
(base=2015) : 1990 = 37 
dollars, 2015 = 51 dol-
lars, 2035 = 137 dollars.

4	 	+7,7 TWh en 2035 dans 
le scénario WEM+

Ill. 1. Émissions de CO2 en Suisse selon les différents scénarios, 1990–2035

  Scénario avec mesures existantes (WEM)         Scénario avec mesures existantes et adoptées (WEM+)         Scénario sans mesures (WOM)
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d’électricité et dans les transports conduisent 
donc bien à une réduction des émissions dans 
ces deux secteurs par rapport au scénario « sans 
mesures » (voir  illustration 2 ).

Les prescriptions énergétiques cantonales 
pour les bâtiments (MoPEC depuis 1992) as-
surent à elles seules 24 % des 236 millions 
de tonnes de CO 2  évitées sur l’ensemble de la 
 période 1990–2035 (voir  illustration 2  égale-
ment). La taxe sur le CO 2 , directement et à tra-
vers les mécanismes d’exemption (engagements 
et système d’échange de quotas d’émissions), as-
sure 17 % de ces économies, bien qu’elle reste 
au niveau actuel de 96 francs par tonne CO 2  
jusqu’en 2035 et qu’elle ne soit prélevée que sur 
les combustibles. Les mesures dans le domaine 
des transports y contribuent presque autant, 
avec un eff et croissant vers la fi n de la période, à 
mesure que les limites d’émissions pour les nou-
veaux véhicules déploient leurs eff ets.

 Des eff orts supplémentaires sont 
nécessaires 

 Avec l’ensemble des mesures mises en place 
pour réduire la consommation d’énergie et les 

émissions de gaz à eff et de serre, la Suisse a évi-
té l’émission cumulée de 48 millions de tonnes 
de CO 2  liées à l’énergie entre 1990 et 2015. Elle 
pourrait encore éviter d’en émettre 187 millions 
entre 2016 et 2035. Les économies totales cor-
respondent donc à 5,8 fois les émissions de 1990. 
Selon nos prévisions, la Suisse ne parviendra pas 
à réduire ses émissions de 30 % d’ici à 2030 par 
rapport à 1990 sur la base des mesures actuelles. 
Il faudra notamment relever encore la taxe sur le 
CO 2 

5 et trouver des moyens de réduire davantage 
la consommation de carburants. 

5   Voir à ce propos 
 l’ article  de Jean-Marie 
Grether et de Nicole A. 
Mathys dans ce numéro 
(p. 8–11).


